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A'RT, 4, - Vu l'urgence, le prés~nt arrêté ser~ 
publié par voie d'affichage à la mairie de Lomé, 
danS' les bureaux des cercies et subdivisions, ainsi 
que dans tous ies 'bureaux derrostes, ' 

Lo~é, le 27 février 1943, 

.p. SALICETI. 

ARRETE No 145 A. É. ,da 4 mars 1943. 

lE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER-, DE LA LÉO,ION D'HONXEl'R j 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU ToGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
"et les' pouvoirs du commissajre de la République au Togo; 

Vu le décret du 16 avrïl 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication- des textes réglementaires au Tog~i 

.Vu h. loi du 14 mars .1942. codjfiant le régime deS prix 
tians les territoires dépendant dLl: secrétariat d'Etat aux 'colo­
nies; . 

Vu l'arrHé général n" 24H} s, L 0 •. '5 du 13 jnlilet 1942 
porhmt dé!égation de pouvoirs aux gouverne'urs et chefs de 

.terrjtoire en matière de prix et 'stocks; 
, Vu l'arrêté n') 663 A, E. du 26 novembre· 1942 fixant ,les' ' modalités de vente de certaines marchandises: d'importation; 

Vu le. T, O. nOS liS •. E. c./4 et 86 $, •• c,/5 des 18 et 
·20 février 1943 du gouverneur général de l'A. o. F.! haut­
commissaire; 
.. Vu 'j'arrHé u) l33 A. E. du 27 février 1943 modifiant l'ar~ 
rété du 26 novembre 1942 fixant les modalitès de vente de 
iCertaines mardlandi5es d'importation: 

ARRETE: 

ARTICLe PREMiER. - Les vins. fins sont ajoutés à la 
liste des marchandises soustraites de la réglementaüon 
]lrescrite par l'arrêté no 663 A, E. du 26 novembre 
1942, énumérées à l'article 2 de l'arrêté no 133 A. E,' 
du 27 févrièr 1943 susvisé, 

ART. 2. ,- Vu l'urgence,le présent arrêté sera 
publié par voie . d'affichage à la mairie de Lomé, 
dans les bureaux des cercles et subdivisions, ainsi 
que dans tous' les bureaux de postes, 

Lomé, le 4 marI' 1943, 

p, SALICETI, 

Plan de Clampa,•• fore,ti~r' 

No 135 A, E, Par an'êté du commissaire ,je 
France au Togo en date du: 

~ 27' février 1943, . Est approuvé le plan de cam­
pagne foOrestier établi, à la ditte du 21 décembre 
1942 pour 1943-1944, 

Les dispositions de ce plan de campagne ,reçoivent' 
Les budgets délibérés .en conseil d'administrati{)~ etfoOrce exécutoire,· dans la limite des crédits ·prévus 

en assemblée générale' de chacuue des sociétés Indi­!/ou budget de l'exercice 1943 et qui se.ront· délégués 
g;ènes de prévoyance intéressées sont arrêtés auxaux divers org·anismes chargés de sa réali~ation. 
ID<Jntants ci,apvès en recettes et en dépenses: 

Sociéti! indigène de préFoyall.ce de Lomé,' Un million Marché neuf cent soixante tois mille cent dIX sept francs vingt 
et un centimes (1.963,117,21).

No 140 Agro, - Par arrêté du commissaire de 
France au Togo en date du: 

2 mars 1943_ - Est ouvert pendant 
<lu <lOton 1943, le marché saisonnier 
la subdivision d'Atakpamé,: 
. MoOreta, le mardi. 

;; 

ii 
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:r . âgés de moins de cinq ans ef des bDvins femelles 
âgés de moins de douze ans est interdit, . 

ART, 2, ~., L'abatage des porcins mâles ct femelles 

Bovins et porcins 

ARRETE No 146 A. E . .tU 5 illatS 1943, 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEV..~UER. DE LA LtOlO1\ Ù'HO~l\EtJR., 

COMMISSAIRE DE FRANCE Ali TOGO, 

Vu le décret du 23 111;)1"5 1921 déterminant les aHributions 
et Ic.s pOll\'çirs du commissaire de la R~publîqtie au Togo; 

Vu l'arr0té du 28 octobre 1933 ,organisant r'inspection 
vétérinaire et de Pélevag~; 

Vu le décret du 27 _avril W·U, rendant applicables au 
territoire du Togo les dispositions du décret. du t 1 février 
1941 Înstihlant un code pénat indigène en .. A. O. F.; 

Sur là proposition du chef du service 7oote~'hlliqHe;_ 

ARRETE: 

ABTtCLE PREMIER, L'abatage des bOVÏlis' mâle, 

est interdit: 
10 - si ces animaux so~t âgés ·de moins de trots, 

'.'1. ans, ,lorsqu'ils sont destinés à la reproOduction; 
" ' 20 s'Hs sont âgés de moins d'un an, lorsqu'ils 
'i . rte .sont pas desti/lés à la reproduction, 
!i 

, l'AIn. 3. Les infractions au présent arrêté seront 
réprimées, sel?n le statut du contrevenant, soit par les 
peines de simple police, soit par celles prévues à l'ar­
ticle 122 du ?écret du 11 février 1941 rendu applica, 
ble au ToOgo par décret du 27 avril 194 L 

Dans les deux cas, ces infractions seront punies de 
1 à 15 frs, d'amende, de 1 à 5 jours de prison, ou de 
l'une de ces deux peines sèulement. En cas de récidiv-e, . 
l'emprisonnement sera toujours pronfmcé, . 

ART, 4. Le présent arrêté sera enregistré; comimi­
1 niqué ,et publié parbut ou besoin sera. 


.1 

il Lomé, le 5 mars 1943, 


P. SALICET/, • 

'1 
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Société. indigènes de prévoyanÇ«: 

, 
" NOl 151 A, E, Par arrêté du commissaire de France 

au Togo en date du : . . 

7 mars 1943. - Sont approuvés et rendus exécutoi­
res les budgets pour· 1943 des sociétés indigènes· de 
prévoOyance de Lomé, Tsévié et Bassari. 

Société illdigélle de préJ.'oyance rie Tsil'ié,' Quatre·!: 
l' cent cinquante mille cinq cent trente francs trente trois

la campagne ·i' centimes (450,530,33).
ci-après. da ris ;; 

Société' illdigène de prévoyaJU;e de, Bassari: Cent 
vingt cinq, mille francs (125.1)00). 

il 
" 


